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 L'an Deux Mille vingt-trois, le dix novembre, à dix-neuf heures, les membres du 

Conseil Municipal de la commune de VALIGNY, se sont réunis à la mairie, salle du 

conseil, sous la présidence de Mme Marie MILLERAT-DALDIN, Maire. 

 

 ETAIENT PRESENTS : Mmes et Mrs Alain BECQUART, Aimé CHEMINOT, 

Bernard CHORGNON, Delphine DESCHAUME, Franck DEUSS, Manon GAYET, 

Dominique GOVIGNON, Bernadette HATIT, Francis LEBLANC, Marie MILLERAT-

DALDIN, Corinne TIERCE  

 

  

  SECRETAIRE DE SEANCE : Mr Bernard CHORGNON.  

.  

   Mme le Maire procède à la vérification du quorum. Le quorum étant atteint, elle 

ouvre la séance. 

 

 DATE DE CONVOCATION DU CONSEIL MUNICIPAL : le 3 novembre 2023 

ORDRE DU JOUR : 

 

o Approbation du procès-verbal du 3 Octobre 2023 

o Délibération : rémunération agent recenseur 

o Délibération : adhésion au SIAB3A (Syndicat Mixte d’Aménagement des 

Bassins de l’Auron, l’Airain et leurs Affluents) 

o Délibération : rapport annuel comcom  

o Délibération : rapport annuel SIVOM de St Menoux 

o Délibération : convention Agence Postale 

o Délibération : loi ZADER 

o  Informations et questions diverses 

 
 

 
Approbation du  

Procès-verbal 
Du 3 octobre 2023 

 

        Mme le Maire propose au Conseil Municipal de procéder au vote concernant 

l’adoption du procès-verbal de la séance du 3 Octobre 2023. 

Mme le Maire précise qu’elle a souhaité rédiger le procès-verbal sur le modèle 

de ceux de la communauté de communes du Pays de Tronçais : le procès-verbal étoffe 

les délibérations par des éléments de débat, 

 

Une précision est apportée au PV de la séance du 03Octobre 2023 au sujet de la 

répartition des IFER dans le paragraphe relatif à la présentation de la loi n°2023-175. 

En effet, la loi de finances 2019 modifie la répartition du produit de 

l’IFER (Département : 30%, EPCI : 50%, commune : 20%). 

  

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité approuve le procès-

verbal. 

 

PROCES VERBAL 

Conseil municipal 

Du 10 Novembre 2023 
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Mme le Maire demande au secrétaire de séance, de passer dorénavant en mairie 

pour la relecture et rectifications éventuelles du procès-verbal préparé par la ou le 

secrétaire de mairie, afin qu’un document non finalisé ne soit divulgué avant son 

approbation par le conseil municipal. 

---------------------------------------------------------------- 

 
 
 

Rémunération de 
l’Agent Recenseur 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Mme le Maire demande au conseil municipal de déterminer le montant de 

l’indemnité qui sera versée à l’agent recenseur de la population en début 2024. 

Mr Francis LEBLANC propose un montant de 900 € et Mme Bernadette HATIT 

un montant de 1 000 €. 

Mme le Maire propose un montant de 900 € et la prise en charge des frais de 

carburant de l’agent recenseur, soit un plein de son véhicule.   

Sans autres questions ou remarques, Mme le Maire met au voix sa proposition, 

qui est retenue à l’unanimité. 

 

DEL N°20231110001 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n°2002-276 du 27 février 2022 relative à la démocratie de proximité et 

notamment son titre V, 

Vu le décret n°2003-485 du 5 juin 2003 relatif au recensement de la population, 

Vu le décret n°2003-561 du 23 Juin 2003 portant répartition des communes pour les 

besoins de recensement de la population, 

Considérant qu’il appartient à la commune de fixer la rémunération de l’agent 

recenseur qui va effectuer les opérations de collecte, 

Entendu l’exposé de Mr le Maire 

 

Après en avoir délibéré, 

Le conseil municipal, à l’unanimité, DECIDE : 

 

Article 1 : de fixer le montant de l’indemnité nette qui sera versée à l’agent recenseur 

à 900 €. Cette indemnité sera versée à la fin de la collecte. 

 

Article 2 : de lui rembourser, par le biais de la carte carburant, un plein de son 

véhicule. 

 

Article 3 : les crédits nécessaires seront inscrits au Budget Primitif 2024 

 

Article 4 : d’autoriser Mme le Maire à exécuter la présente délibération. 

 

 

 

Mme le Maire informe le conseil municipal que lors de la séance du 27 septembre 

2023, délibération n° 2023- 119, la communauté de communes du Pays de Tronçais a 

décidé d’adhérer au SIAB3A (Syndicat Mixte d’Aménagement des Bassins de l’Auron, 

l’Airain et leurs Affluents). 

  

Le SIAB3A a pour mission d’établir une démarche globale, concertée et durable 

de la ressource en eau et de renforcer la solidarité amont-aval. Il compte aujourd’hui 

7 EPCI à fiscalité propre membres,  représentants 54 communes.  
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Adhésion 
 SIAB3A 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

La vocation première du SIAB3A est la gestion des cours d’eau sur les bassins 

versants de l’Auron et de l’Airain, soit environ 745 km de cours d’eau. Son territoire 

s’étend sur une surface de 1 012 km² et inclut entièrement le bassin de l’Airain (338 

km²) et la majeure partie de celui de l’Auron (674 km² des 722 km² du bassin total).  

Une démarche sur l’étang de Goule.  

L’étang de Goule est géré par le Département du Cher. Toutefois, plus de 90 % 

de sa superficie se situe sur la commune de Valigny donc du Pays de Tronçais.  

Dès 2015, il est constaté des épisodes répétés de prolifération des cyanobactéries. 

Par conséquent, la baignade est interdite et donc les activités sont impactées.  

Un diagnostic du fonctionnement de l’étang a été réalisé en 2018.  

Entre 2019 et 2021, des réflexions ont été menées autour de 4 axes (études, stages) : 

agriculture, assainissement, zone humide, pêche.  

En 2021, un engagement d’une maitrise d’œuvre a été effectué dans la perspective 

d’une vidange et d’un curage de l’étang.  

 

D’autres démarches sont en cours d’élaboration :  

▪ Actions agricoles :  

- 2022/2023 : accompagnement et conseils auprès d’agriculteurs (Allier et Cher) :  

protection de la ressource en eau ; 

- Optimisation des pratiques de fertilisation ;  

- 2023 : estimation détaillée et chiffrage des aménagements envisagés 

sur les parcelles agricoles ;  

▪ Plan d’eau : 

- 2022 : réflexions et investigations complémentaires nécessaires pour le dossier loi 

sur l’eau vidange – curage :  

▪ analyse de la valeur agronomique et caractérisation des sédiments ;  

▪ identification des possibilités d’épandage des sédiments ;  

- été 2022 : démarche de sensibilisation auprès des pêcheurs (quantité d’appâts) ;  

- 2023 : définition plus fine du programme de travaux de la maitrise d’œuvre et 

élaboration du plan d’épandage.  

▪  

Enjeux pour l’étang de Goule.  

Les enjeux sur l’étang de Goule, à l’amont du bassin versant de l’Auron, sont 

l’occasion de réfléchir au périmètre du SIAB3A qui s’arrête à la limite du Département 

du Cher. Autrement dit, le principal enjeu de l’extension du périmètre du SIAB3A est 

que la communauté de communes du Pays de Tronçais adhère au SIAB3A au regard 

des raisons suivantes :  

▪ Intérêt à renforcer la cohérence territoriale dans les démarches du contrat 

territorial afin de bien intégrer les enjeux du bassin versant ;  

▪ Une entité particulière, le plan d’eau, qui apporte une discontinuité physique, mais 

qui reste une jonction entre l’amont et l’aval ;  

▪ Des acteurs mobilisés autour des territoires, pour des objectifs d’amélioration ;  

▪ Une stratégie territoriale engagée pour six ans : 

 1 contrat territorial sur la période 2023/2025 ;  

Un bilan à mi-parcours pour l’écriture d’un contrat 2026/2028 à envisager 

et à affiner à court terme.  

▪ Une réunion s’est tenue à la communauté de communes avec le Président du 

SIAB3A et un Vice-Président du Département afin de présenter les enjeux de 

l’adhésion de la communauté de communes du Pays de Tronçais. 

 

Mr Francis LEBLANC précise que l’adhésion au SIAB3A permettrait d’obtenir 

des subventions européennes pour l’aménagement des cours d’eau. 
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En l’absence d’autres questions et remarques et après lecture du projet de 

délibération, Mme le Maire le met aux voix. Ce dernier est retenu à l’unanimité. 

 

DEL N°20231110002 

VU   le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article 

L.5214-27 ; 
 

VU les statuts de la communauté de communes du Pays de Tronçais ; 
 

Considérant que la communauté de communes du Pays de Tronçais souhaite 

adhérer au SIAB3A ; 
 

Considérant que le SIAB3A créé le 1er janvier 2018 par la prise de la compétence 

GEMAPI est l’évolution du Syndicat Intercommunal des Bassins de l’Auron, l’Airain 

et de leurs Affluents né le 1er janvier 2012 de la fusion de quatre syndicats de rivières 

dans le but de constituer une structure fédératrice unique sur l’ensemble des bassins 

versants de l’Auron et de l’Airain ; 
 

Considérant que le SIAB3A a pour mission d’établir une démarche globale, 

concertée et durable de la ressource en eau et de renforcer la solidarité amont-aval ; 
 

Considérant que les enjeux sur l’étang de Goule, à l’amont du bassin versant de 

l’Auron, sont l’occasion de réfléchir au périmètre du SIAB3A qui s’arrête à la limite 

du Département du Cher. Autrement dit, le principal enjeu de l’extension du périmètre 

du SIAB3A est que la communauté de communes du Pays de Tronçais adhère au 

SIAB3A au regard des raisons suivantes : 
 

- Intérêt à renforcer la cohérence territoriale dans les démarches du contrat 

territorial afin de bien intégrer les enjeux du bassin versant ; 

- Une entité particulière, le plan d’eau, qui apporte une discontinuité physique, mais 

qui reste une jonction entre l’amont et l’aval ; 

- Des acteurs mobilisés autour des territoires, pour des objectifs d’amélioration ; 

- Une stratégie territoriale engagée pour six ans : 

o Un contrat territorial sur la période 2023-2025 ; 

o Un bilan à mi-parcours pour l’écriture d’un contrat 2026/2028 à envisager 

et à affiner à court terme ; 
 

Considérant que l’évaluation de la participation financière de la communauté 

de communes du Pays de Tronçais se divise comme suit : 
 

- Ainay-le-Château : 368 € ; 

- Couleuvre :   155 € ; 

- Isle-et-Bardais :  142 € ; 

- Valigny :           1 830 € ; 

- TOTAL :           2 495 €  
 

Considérant l’intérêt pour le territoire intercommunal ; 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité DECIDE : 

 

Article 1 : de donner un accord à l’adhésion de la communauté de communes du 

Pays de Tronçais au Syndicat Mixte d’Aménagement des Bassins de 

l’Auron, de l’Airain et leurs Affluents (SIAB3A). 

 

Article 2 : d’autoriser Mme le Maire à exécuter la présente délibération. 
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Rapport annuel 
 2022 

Communauté 
de Communes 

Pays de 
Tronçais 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Rapport annuel 2022 
SIVOM 

Nord Allier 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Mme le Maire expose les faits marquants du rapport annuel d’activités de la 

communauté de Communes, transmis préalablement à tous les conseillers municipaux. 

Mr Francis LEBLANC fait remarquer que le coût de fonctionnement de la 

compensation école est très élevé, soit 4 260 € par élève. 

En l’absence d’autres questions et remarques, Mme le Maire met ce rapport 

annuel d’activité aux voix. Ce dernier est retenu à l’unanimité. 

 

DEL N° 20231110003 

 
Le Président de la Communauté de Communes du Pays de Tronçais adresse 

chaque année au Maire de chaque Commune membre un rapport retraçant les activités 

au titre de l’année 2022 de l’EPCI.  

Conformément à l’article L.5211-39 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, ce rapport doit faire l’objet d’une communication par le Maire au 

Conseil Municipal. 

 

Tous les élus ont été destinataires de ce rapport d’activité. 

 

 Il est donc proposé au Conseil Municipal de prendre acte de la présentation du 

rapport d’activités 2022. 

 

Le Conseil Municipal, ouï l’exposé de Mme le Maire, approuve à l’unanimité le 

rapport d’activités 2022 de la Communauté de Communes du Pays de Tronçais 

---------------------------------------------------------------- 

 

Mme le Maire expose les faits marquants du rapport annuel d’activité du SIVOM, 

préalablement transmis à tous les conseillers municipaux. 

Mr Francis LEBLANC fait remarquer que l’on est loin des préconisations 

européennes. Beaucoup d’installations d’assainissement ne sont pas aux normes et se 

rejettent dans le fossé, puis dans le bassin versant de l’Auron.  

Il déplore qu’il n’existe plus d’aide pour la mise en conformité de ces 

installations. 

Mr Aimé CHEMINOT fait remarquer que le prix de l’eau n’est pas élevé comparé 

à d’autres communes. 

En l’absence d’autres questions et remarques, Mme le Maire met ce rapport 

annuel d’activité aux voix. Ce dernier est retenu à l’unanimité. 

DEL N° 20231110004 

 

Le Président du SIVOM Nord Allier adresse chaque année au Maire de chaque Commune 

membre un rapport retraçant l’activité du syndicat.  

Conformément à l’article L.5211-39 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, ce rapport doit faire l’objet d’une communication par le Maire au Conseil 

Municipal. 

 

Tous les élus ont été destinataires de ce rapport. 

 

Il est donc proposé au Conseil Municipal de prendre acte de la présentation du 

rapport d’activités 2022. 
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Renouvellement  
Convention de  

Partenariat avec  
La Poste 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Le Conseil Municipal, ouï l’exposé de Mme le Maire, approuve à l’unanimité le 

rapport d’activités 2022 du SIVOM NORD ALLIER. 

 

---------------------------------------------------------------- 

 

Dans le cadre DU CPP qui régit le partenariat entre la poste et l’AMF, de 

nouvelles conventions ont été négociées pour les Agences postales Communales et 

Intercommunales. 

Mme le Maire présente les grands changements : 

- Un niveau de service qui répond aux attentes des habitants, 

- Une accessibilité horaire minimum (12h par semaine minimum) 

- Une durée de convention plus souple 

- Une offre de service élargie pour répondre aux besoins du public 

- Une relation de partenariat plus fluide 

En l’absence de questions et remarques, Mme le Maire met cette convention aux 

voix. Elle est retenue à l’unanimité. 

 

DEL N° 20231110005 

 

Mme le Maire rappelle l’historique des négociations avec La Poste.  

Cette nouvelle convention est fixée à 9 ans et n’est plus renouvelable tacitement. 

Les Agences Postales Communales s’engagent à proposer au public, un service 

au minimum de 12h par semaine. 

Le montant total de rémunération versée par La Poste ne pourra être inférieur à 

l’indemnité forfaitaire garantie, soit 1284 € par mois pour la commune de Valigny. 

Après consultation, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

accepte le renouvellement de la convention de partenariat La Poste Agence 

Communale à la date du 30 Mars 2024, 

 Et donne à Mme le Maire le pouvoir de signer une Convention de partenariat 

avec La Poste 

---------------------------------------------------------------- 

 

Madame le Maire expose la teneur de la note ZADER ci-jointe, transmise aux 

conseillers municipaux avec la convocation à cette séance. Elle énonce la synthèse de 

la consultation du public et reprend les arguments déterminant la proposition de 

ZADER. 

Mme le Maire propose de délibérer sur la définition de ZADER telle que proposée 

dans cette note : 

- La ZADER sera ainsi constituée des toitures de bâtiments particuliers, 

bâtiments agricoles, bâtiments communaux, à équiper en panneaux 

photovoltaïques, selon bien-sûr le souhait, et les capacités financières de 

chaque partie concernée  
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Définition de ZADER 
Loi n°2023-175 du 10 
mars 2023 relative à 

l’accélération des 
installations de 
production des 

énergies  
renouvelables 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Monsieur Francis LEBLANC et Mme Bernadette HATIT regrettent que la 

publicité relative à la consultation du public n’ait pas été faite par voie de dépôt en 

boite à lettre de chaque résident.  

Mme le Maire précise que cet élément n’a pas été demandé lors de la définition 

de ces modalités en séance du 3/10/2023. 

Monsieur Francis LEBLANC et Madame Delphine DESCHAUME souhaitent la 

rédaction de leurs arguments dans le PV de séance du 03/10/2023 soit reprise in 

extenso dans ce PV. Mme le Maire n’y voit pas d’inconvénient : 

« Mr. Francis LEBLANC fait remarquer que la consultation du public doit 

demander l’avis de la population sur un projet objectif. 

Il précise que : 

- la solidarité du territoire est capitale, 

- la pose de panneaux photovoltaïques en toiture est illusoire (les objectifs 

européens ne seront pas atteints avec ce seul dispositif). De plus les charpentes sont 

anciennes et ne permettent pas cette pose sans être renforcées,  

- les éoliennes étant plus productives, il ne faut pas en faire abstraction, 

- la note de la commune est un document à charge contre l’installation 

agrivoltaïques et les éoliennes, 

- La solidarité est complétement oubliée. Pourquoi tenir notre territoire à 

l’écart ? Confier la production aux autres est choquant. En effet les installations 

d’éoliennes et d’agrivoltaïques sont uniquement réalisables en milieu rural, car il n’y 

a pas de possibilité en ville. 

- S’il n’y avait pas la ligne électrique Haute Tension, la commune serait 

totalement dépourvue de ressources, pourtant elle fracture notre paysage. 

- La charte de l’élu communal n’est pas respectée, car il faut tenir compte avant 

tout de l’intérêt général. 
 

- La commune devrait participer au projet de SEPALE concernant l’implantation 

des éoliennes sur la commune. Il dénonce la décision de non-participation de la 

majorité municipale au comité de suivi SEPALE, car c’est un devoir des élus de 

s’informer pour tenir au courant la population. 

 

Mr Francis LEBLANC évoque également les impacts du réchauffement 

climatique : dégât des chênes, donc impact important sur la captation du carbone qui 

risque de s’appauvrir. 

En résumé, il estime que  

- L’accélération de la production des énergies renouvelables doit être réalisée 

par tous les moyens,  

- Nous sommes tous concernés et responsables, donc nous devons faire des 

efforts. En effet il faut être réaliste et penser à l’avenir des jeunes 

générations :« qu’allons-nous laisser à nos enfants ? » 

- Les habitants de Valigny et du Pays de Tronçais devraient être fiers tout comme 

lui de s’engager dans une politique des EnR. 

- Enfin, les élus de la communauté de communes n’ont pas compris les enjeux, 

notamment lors du vote relatif à l’enquête environnementale du projet éolien 

La Perche-La Celette, qu’aucun n’avait lu sauf lui ; la majorité (moins une 

voie) ayant émis un avis défavorable. 
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Mme Delphine DESCHAUME complète : rien ne permet de dire que la 

population est opposée aux EnR. Une consultation publique ne doit pas s’orienter. La 

population doit se sentir totalement libre, en connaissance de cause. C’est un problème 

qui concerne tout le monde. Elle demande que soit remplacée, paragraphe EOLIEN, 

de la note de Mme le Maire « Les valignois », par « Certains valignois ». Mme le Maire 

acte cette proposition.  

Madame DESCHAUME demande avec M. Francis LEBLANC que la population 

ait un accès en amont, à l’ensemble de ces documents sur le site internet. » 

 

En l’absence d’autres questions et remarques, Mme le Maire met aux voix le 

projet de ZADER : 6 voix pour, 5 contre (Aimé CHEMINOT, Delphine DESCHAUME, 

Bernadette HATIT, Francis LEBLANC, Corinne TIERCE) 

 

DEL N° 20231110006 

Définition de ZADER 

Loi n°2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération des installations de 

production des énergies renouvelables 

Le conseil municipal, 

VU la loi n°2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production 

des énergies renouvelables ; 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

VU le Code de l’Energie ; 

VU le courrier de Madame la Préfète en date du 06 juin 2023 ; 

VU la délibération n°2023-117 du conseil communautaire de la communauté de 

communes du Pays de Tronçais, en date du 27 septembre 2023  

VU l’intervention du Directeur de la Communauté de Communes du Pays de 

Tronçais lors du conseil municipal du 3 Octobre 2023 ;  

VU     la délibération n°20231003001 du conseil municipal du 3 Octobre 2023, 

VU     le registre de consultation du public valignois, 

VU     la note de synthèse de Mme le Maire en date du 3 Octobre 2023, ci jointe, 

Considérant que la loi n°2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la 

production des énergies renouvelables doit contribuer à atteindre les objectifs de la 

Programmation Pluriannuelle de l’Energie ; 

Considérant que la principale nouveauté de la loi n°2023-175 du 10 mars 2023 pour 

les communes est la création de zones d’accélération pour l’implantation 

d’installations terrestres de production d’énergies renouvelables ; 

Considérant qu’un débat doit se tenir au sein de l’assemblée délibérante de la 

communauté de communes du Pays de Tronçais, 

Mme le Maire, compte tenu de la spécificité du territoire, propose de privilégier la 

production d’énergie photovoltaïque par pose de panneaux en toiture.  

La ZADER sera donc constituée des toitures des bâtiments particuliers, bâtiments 

agricoles, bâtiments communaux, à équiper en panneaux photovoltaïques selon bien 

sûr le souhait et les capacités financières de chaque partie concernée. 
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Avenir de l’école 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Logement route des 
Sablons 

 

 

Après en avoir délibéré, 

Le conseil municipal, à la majorité ; 6 voix pour, 5 contre (Aimé CHEMINOT, Delphine 

DESCHAUME, Bernadette HATIT, Francis LEBLANC, Corinne TIERCE) DECIDE : 

Article 1 : d’approuver la proposition de Mme Le Maire : privilégier la production 

d’énergie photovoltaïque par pose de panneaux en toiture sur des bâtiments 

particuliers, agricoles, communaux, selon bien sûr le souhait et les capacités 

financières de chaque partie concernée. 

Article 2 : d’autoriser Mme le Maire à exécuter la présente délibération 

 

 

 

INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 

 

 

Madame le Maire informe les élus de la délibération du 17/10/2023 de la 

communauté de Communes sur l’évolution de la carte scolaire. 4 choix sont 

proposés : 

1. Prévoir une carte scolaire avec cinq établissements à la rentrée scolaire 

2025-2026 : Ainay-le-Château, Cérilly, Couleuvre, Hérisson et Meaulne-

Vitray. 0 voix 

2. Prévoir une carte scolaire avec des regroupements d’établissements à la 

rentrée scolaire 2025-2026 et prévoir une compensation pour les communes 

perdant leurs écoles. Les groupes de communes concernés seraient : Hérisson 

– Le Brethon – Le Vilhain ; Braize – Saint-Bonnet-Tronçais et Couleuvre – 

Valigny. 10 voix 

3. Prévoir aucune fermeture de classes/écoles et laisser l’Education Nationale 

imposer ses choix où les écoles avec plusieurs classes risquent d’être 

impactées. 10 voix 

4. Abstention. 2 

 

Le Président ne fait pas valoir sa voix prépondérante. Les échanges entre 

communes se poursuivront, mais sans donner aucune information à la DASEN. 

 

M. Francis LEBLANC demande pourquoi le vote ne s’est-il pas finalement fait 

à bulletin secret. Madame le Maire répond qu’il n’y avait pas suffisamment d’élus pour 

le demander (1/3 des votants). 

La réflexion pour la création d’une structure d’accueil petite enfance a débuté. Il existe 

un potentiel de besoin autour de Valigny. 

---------------------------------------------------------------- 

 

Le mandataire de justice ayant dénoncé le bail du logement route des Sablons, 

nous avons pu reprendre le logement. Il demeure une dette de 3 860 € qu’il sera difficile 

de recouvrer. 
  
Le logement sera remis en état (rafraichissement –peintures) avant proposition à 

la location, un radiateur est à changer ainsi que le chauffe-eau. 
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Panneau 
d’information 

numérique 
 

 
Divers 

 
 
 
 
 

 
 
 

 
 

 

 

 

Le nouveau panneau d’informations numériques sera prochainement installé. 
 

A la suite de la question de M. Francis LEBLANC, l’ancien panneau sera déposé 

et probablement mis en vente. 
 

---------------------------------------------------- 

 

Mme Bernadette HATIT fait remarquer que, dans le rapport d’activité 

communautaire 2022, M. Francis LEBLANC est toujours mentionné en qualité de vice-

président de la communauté de Communes. 

 Mme le Maire précise qu’il est bien désigné comme démissionnaire, non 

remplacé. 

 

 

 

Sans autre question, la séance est clôturée à 20h30. 
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Piece jointe au PV de séance du 10/11/2023 : Note ZADER 
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